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PRÉFACE
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D’OCTOBRE 1997 À AVR IL 1998,  Maurice Papon, ex-secrétaire général de 

préfecture sous l’Occupation, ministre du Budget sous Giscard, fut jugé à Bordeaux 

et condamné à dix années de réclusion pour complicité de crime contre l’humanité. 

Étrange procès en vérité, à mi-chemin du procès expiatoire et du rituel commémoratif.  

I l fal lait tout le talent de Riss pour saisir, en moins de 150 pages, l’intensité et la 

douloureuse cacophonie de ces quelque 95 audiences.

Jusqu’alors, seuls deux procès pour crimes contre l’humanité s’étaient tenus en France, 

contre le gestapiste Barbie en 1987 puis contre le milicien Touvier en 1994, tous deux 

condamnés à perpétuité. Des fanatiques doublés de voyous sans scrupule, en cavale 

pendant quarante ans : voilà ce qu’ils étaient. En somme, la clientèle ordinaire des 

tribunaux de la Libération. Avec Papon, grand commis de l’État, c’est un accusé 

inhabituel qui se retrouve sur le banc d’infamie. Mis en cause dès 1981 par Le Canard 

enchaîné pour son rôle dans la déportation des Juifs de Bordeaux, l’ancien ministre 

est f inalement renvoyé devant la cour d’assises au terme de quinze années de 

tergiversations judiciaires.

Premier procès, et à jamais le seul, d’un fonctionnaire de Vichy pour crime contre 

l’humanité, le procès Papon est aussi, symboliquement, le dernier procès de 

l’épuration. Plus de cinquante-trois ans après la Libération, l’impression est saisissante.  

On s’invective, on pérore sur le ton des années 1940 : « Vous étiez l’auxiliaire des SS », 

« Il y avait des boches partout ! », « Si un fonctionnaire français ne l’avait pas fait, ça 

aurait été un gauleiter ou un milicien […], ce qui aurait été pire ». Défilent à la barre des 

compagnons du général de Gaulle, d’anciens préfets de Vichy, les deux rédactrices et 

la sténodactylo du Service des questions juives à la préfecture de la Gironde… 
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De ce procès hors norme, Riss, envoyé spécial de Charlie Hebdo à Bordeaux, donne 

l’un des rares reportages complets (les journalistes ayant suivi, comme lui, toutes les 

audiences se comptent sur les doigts de la main), et le seul qui soit illustré. La force 

du livre, c’est d’abord le regard de son auteur, l’œil du caricaturiste qui sait capter 

le ridicule de tel témoin, l’émotion de telle déposition ou ce « regard terrible » que 

Georges Gheldmann, fils d’une Juive hongroise arrêtée par la police bordelaise, jette 

sur Papon. 

Sauf exception, Riss ne s’intéresse pas aux à-côtés du procès, au climat malsain qui a 

pu l’entourer. On est enfermé, avec lui, dans la salle d’audience. Et toujours du côté des 

victimes. Jamais le dessinateur ne s’autorise à douter de la parole d’une des parties 

civiles (ou d’un témoin s’exprimant en leur nom), comme certains chroniqueurs ont pris 

un malin plaisir à le faire, ou à la tourner en dérision. Son esprit critique, son regard 

corrosif, il les réserve pour tous ces notables de la Résistance, historiens pompeux et 

autres témoins de moralité qui défilent à la barre en faveur de Papon. D’où l’acuité de 

ses observations sur le conf lit mémoriel qui oppose, tout au long du procès, les « héros » 

de la résistance aux « martyrs » juifs. Riss ne manque pas de relever, ainsi, les paroles 

indignes de Pierre Messmer à l’égard des victimes de la Shoah (que la grande presse 

nationale, Le Figaro, Le Monde ou Libé, s’est pudiquement abstenue de reproduire…) ou 

cette envolée tragi-comique du dernier survivant du « réseau du musée de l’Homme » : 

« Juifs, mes frères, je vous demande de ne pas tolérer qu’on condamne Papon. Tous les 

résistants vous le demandent ! »

Mais le gros morceau, c’est bien sûr Papon lui-même, génialement croqué en vieux cabot 

égotiste et sournois, passant, selon les situations, de la colère indécente à la compassion 

affectée, mais ramenant toujours tout à lui. En cela bien épaulé par son avocat vedette, 

Me Varaut, maître dans l’art de dramatiser le moindre incident. Les mensonges de l’accusé, 

ses justi"cations théâtrales "nissent par desservir sa cause. Ainsi lorsqu’il s’exclame : 

« Je me souviens qu’avec ma femme nous avons pleuré après le départ du convoi du 23 

décembre. Je n’ai cessé de porter dans mon cœur le deuil des déportés juifs. » L’aveu est 

clair : le fonctionnaire de Vichy, s’il n’avait pas connaissance des crématoires d’Auschwitz, 

ne pouvait ignorer que la mort était au bout du voyage. 

La mise en lumière de cet te vérité longtemps occultée, laborieusement mais 

patiemment étayée par les avocats des parties civiles, constitue sans doute le principal 

enseignement du procès Papon. Cela n’a pas échappé à Riss qui, opportunément, glisse 

au cœur de son reportage une série de documents et de témoignages édifiants sur 

ce que les contemporains du génocide des Juifs savaient ou pouvaient imaginer de la  

politique nazie. 

Laurent Joly  

historien, directeur de recherche au CNRS  

(Centre national de la recherche scientifique)
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Le président :  
Jean-Louis Castagnède

Me Jean-Marc Varaut Me Marcel Rouxel Me Francis Vuillemin

Le procureur général :  
Henri Desclaux

L’avocat général :  
Marc Robert

Papon_MEP_04.indd   8 01/08/2017   17:05



L
E

S 
P

A
R

T
IE

S 
C

IV
IL

E
S

Q
U

E
L

Q
U

E
S 

A
V

O
C

A
T

S 
D

E
 L

A
 P

A
R

T
IE

 C
IV

IL
E

Me Alain Lévy,  
représentant de « la Fédération 

nationale des déportés et 
internés, résistants et patriotes »

Me Michel Zaoui, représentant 
de « l’Association indépendante 
nationale des anciens déportés 

juifs et leurs familles »,  
de « l’Amicale des déportés 

d’Auschwitz et des camps  
de Haute-Silésie », de « l’Amicale 

des anciens déportés juifs de 
France, internés et familles de 
disparus » et de « la Fédération 
des sociétés juives de France »

Me Gérard Boulanger,  
avocat de 27 parties civiles

Me Arno Klarsfeld,  
représentant de l’association  

« Les Fils et Filles des déportés  
juifs de France »

Michel Slitinsky : fils de déporté  
et résistant français à l’origine de l’affaire 
en réunissant des milliers de documents 

à l’encontre du rôle de Maurice Papon 
dans la déportation des Juifs
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A P R È S S E I Z E A N S DE P ROCÉ DU R E , Maurice 

Papon, quatre-vingt-sept ans, ancien secrétaire général 

de la préfecture de la Gironde sous Vichy, ancien préfet 

de Paris, ancien trésorier de l’UDR, ancien ministre de 

Giscard, comparaît devant la cour d’assises de Bordeaux.

Il est accusé de complicité de crime contre l’humanité 

pour avoir participé, entre 1942 et 1944, à la déportation 

de 1 690 juifs de Bordeaux vers Auschwitz.
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